Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les défaillances dans le domaine de la protection des droits de l'homme et de la justice en République Démocratique du Congo, adoptée par la Commission le 18 janvier 2011
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l'article 110(4) du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ALDE, Verts/ALE, ECR, EFD

2.
No. Cote du PE: B7-0524/2010 / P7-TA-PROV(2010)0350
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 octobre 2010

4.
Objet: les défaillances dans le domaine de la protection des droits de l'homme et de la justice en République Démocratique du Congo

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution reprend plusieurs des inquiétudes déjà exprimées dans des résolutions précédentes du Parlement sur la situation et les violations des droits de l'homme en RDC et notamment les violences sexuelles. Elle condamne en outre les évènements les plus récents à ce sujet comme les viols massifs qui ont eu lieu dans la province du Nord Kivu, fin juillet/début août et appelle à ce que la lutte contre l'impunité soit accentuée.  Elle souligne que la réhabilitation et la réforme de la justice doivent être au cœur des programmes d'aide à ce pays ainsi que l'extrême importance de la réforme de l'armée congolaise.

Deux demandes sont explicitement faites à l'UE/ la Commission, aux paragraphes 12 et 14.  Respectivement, la première concerne le soutien aux deux missions PCSD: EUSEC RDC et EUPOL RDC et demande à ce que le gender mainstreaming  gagne une autre importance au sein de ces missions. La deuxième constitue une invitation à la Commission et au Conseil d'examiner la possibilité de mettre en place une législation semblable à la loi américaine sur les "Conflicts Minerals" en RDC et d'augmenter leurs efforts dans la lutte contre la corruption.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Premièrement, les mandats des deux missions CSPD ont été renouvelés, celui d'EUSEC pour deux ans et celui d'EUPOL pour un an.  Les deux missions poursuivront leurs activités dans les réformes structurelles respectivement de l'armée et de la police. Ces missions démontrent l'engagement de l'UE envers la réforme des secteurs de la sécurité en RDC et s'ajoutent aux efforts également apportés par la Commission et les États membres dans le processus.

Concernant la transposition de la loi américaine "Dodd-Frank" dans la législation européenne, cela nécessite une réflexion approfondie qui prenne en compte le contexte global, l'approche de l'UE envers la RDC, ainsi que les avantages et les risques d'une telle loi.

Si la Commission partage en soi l'objectif d’accroître la transparence sur l'activité des industries extractives, elle note aussi que la mise en œuvre de cette loi dépendra néanmoins de la réglementation, plus ou moins contraignante, qui sera élaborée par la Securities and Exchange Commission (SEC). Il reste à voir quel sera le contenu exact de cette réglementation qui pourrait être adoptée fin 2011.
En ce qui concerne la lutte contre l'impunité et la réforme de la justice, la Commission contribue à la lutte contre l'impunité à travers l'appui à la reforme des secteurs de sécurité et notamment de la justice, où la Commission joue un rôle majeur, et de la police (contribution totale d'environ 90M€ depuis 2003, y compris les programmes dans le cadre du 10ème FED).

D'une manière générale, la Commission a mis en œuvre des efforts importants ces dernières années pour promouvoir la reconstruction de l'Etat et la bonne gouvernance en RDC. Pour les années 2008-2013, la stratégie de coopération définie conjointement avec les autorités congolaises, qui s'élève à 583,62 M € est justement axée sur un soutien à la gouvernance politique (Réforme du Secteur de Sécurité, décentralisation, appui au Parlement), un appui à la gouvernance économique (appui aux finances publiques, au développement du commerce et à la gestion des ressources forestières) ainsi que des actions de soutien à la reconstruction physique du pays (en particulier le secteur fluvial et le secteur routier) et aux services sociaux de base, en particulier la santé.

La Commission emploie également des efforts particuliers pour préserver les droits de l'homme et lutter contre les violences contre les populations civiles, notamment les violences à l'égard des femmes. Notre engagement se situe à plusieurs niveaux et comprend des actions à long et à court terme pour mieux répondre à la complexité du phénomène. A ce titre, elle fournit des soins médicaux et une assistance médicale gratuits, une assistance psychologique et psychosociale afin d'aider les victimes à réintégrer leurs communautés. Les actions menées ont également comme objectif le renforcement des capacités du personnel médical afin de fournir un service adéquat aux victimes. La Commission participe à la prévention de ce phénomène à travers l'appui à une solution politique du conflit, le dialogue avec les autorités congolaises et le renforcement des capacités des ONG locales et des organisations féminines pour la mise en œuvre de campagnes de sensibilisation.
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